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Edito

L a Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement du Nord Pas-de-
Calais Picardie conduit, sous l’autorité du préfet 
de région et des préfets de départements, les 
politiques du Ministère de l’Environnement, de l’ 
Energie et de la Mer et du Ministère du Logement 
et de l’Habitat Durable. 

En 2015, la DREAL s’est mobilisée tout particu-
lièrement et avec des partenaires privilégiés tels 
que les DDTM* ou l’ADEME*, pour la transition 
énergétique pour la croissance verte et le plan 
de relance du bâtiment et de la construction.

Dans le cadre de la démarche du « choc de simpli-
fication » la DREAL expérimente également l’autori-
sation unique pour les parcs éoliens afin de simpli-
fier la constitution des dossiers, dans une région qui 
compte 2300 MW installés fin 2015.

2015 aura aussi été marquée par la mobilisation en 
région autour de la COP 21. C’est dans ce cadre que 
la DREAL a continué à œuvrer en matière d’exempla-
rité et de pédagogie pour faciliter l’appropriation des 
différents enjeux du développement durable,  parti-
culièrement prégnants sur notre territoire.

Suite à la loi du 16 janvier 2015 fixant la nouvelle 
délimitation des régions avec une fusion des régions 
Nord Pas-de-Calais et Picardie au 1er janvier 2016, les 

deux anciennes DREAL ont vécu une année 2015 très 
riche. Tout en continuant à porter la mise en œuvre 
des politiques des deux ministères sur leur territoire 
régional, elles ont engagé le vaste chantier de pré-
figuration d’une DREAL unique Nord Pas-de-Calais 
Picardie.
L’exercice a consisté à effectuer un important travail 
de connaissance du nouveau territoire afin d’ana-
lyser les différents enjeux sur nos thématiques et 
d’élaborer la nouvelle stratégie régionale dans le 
cadre d’une vision nouvelle qui sera déclinée par un 
projet de service en 2016.

Ainsi, tout au long de l’année 2015, les DREAL Nord 
Pas-de-Calais et Picardie ont inscrit leurs décisions 
dans une approche pro-active de construction d’une 
nouvelle DREAL sur un nouveau et vaste territoire. 
Ces actions ont pu être menées grâce à un inves-
tissement fort et constant de l’ensemble des 753 
agents afin de créer les conditions du « bien vivre 
ensemble ». Je tiens tout particulièrement à les en 
remercier chaleureusement.
La nouvelle DREAL Nord Pas-de-Calais Picardie exis-
tant depuis le 4 janvier 2016, nous avons fait le choix 
d’élaborer un rapport d’activité 2015 unique per-
mettant de favoriser la connaissance de la nouvelle 
région et des actions que la DREAL porte sur ce vaste 
territoire, à travers une sélection de faits marquants, 
regroupés par thématiques.
      
 Bonne lecture à vous

Vincent MOTYKA
Directeur régional 
de l’environnement, 
de l’aménagement 
et du logement
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Enjeux
A court terme, les objectifs 
régionaux inscrits dans les 
schémas régionaux climat-
air-énergie sont de  :

 .  réduire les émissions de 
gaz à effet de serre et la 
consommation d’énergie 
de 20 % entre 2012 et 
2020,

 .  multiplier par 4 la 
part des énergies 
renouvelables dans 
la consommation 
régionale.

Organiser la transition énergétique, c’est lutter contre le réchauffement climatique 
tout en créant de nouvelles activités économiques autour de cet enjeu. Les gaz à effet 
de serre, liés à l’activité humaine, sont responsables du réchauffement climatique. 
Réduire les émissions de l’industrie de transport, du logement et de l’agriculture est la 
seule manière de parvenir à limiter à 2°c dans le monde la hausse des températures à 
horizon 2100. Cela passe aussi par des innovations techniques, des emplois nouveaux, 
des organisations et des comportements en cours d’évolution. Les Schémas régionaux 
climat air énergie (SRCAE) donnent des orientations d’actions jusqu’en 2020 qui ont 
poursuivi leurs déclinaisons en 2015.

ENJEUX - PRIORITES - ACTIONS

Organiser 
la transition énergétique

En accompagnement de la loi de transition éner-
gétique pour une croissance verte, la DREAL a joué 
un rôle fort d’animation de la communauté de tra-
vail qui a permis une coordination ininterrompue 
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gnement des différents appels à projets.

Promouvoir le développement 
des énergies renouvelables, de 
récupération et de cogénération

���Développement des énergies renouvelables

Dans le cadre de la démarche du « choc de simpli-
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die ont été parmi les sept régions à expérimen-
ter l’autorisation unique pour les parcs éoliens 
terrestres, consistant en une fusion de plusieurs 
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constitution du dossier, d’assurer une plus grande 
sécurité juridique au porteur de projet, de réduire 
des délais de réalisation des projets, 78 dossiers 
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du tiers du total national sur la seule ex-région 
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���Promouvoir les énergies renouvelables (EnR) 
et accompagner les acteurs

La DREAL participe à l’émergence en région 
d’énergies marines renouvelables et d’éolien en 
mer (éolien offshore) en particulier. Ainsi, elle a 
accompagné le processus de concertation visant 
à déterminer les zones propices à l’éolien offshore 
qui pourraient être retenues lors d’un prochain 
appel d’offre national.
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national) de production biogaz (valorisation élec-
trique).  La DREAL s’assure que ce développement 
����������������
�����	��������	������������
��*�
-
diversité, du patrimoine et des règles en vigueur.
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qu’ils puissent injecter leur production dans le 
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Ils représentent une production annuelle 
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d’éoliennes, d’installations biogaz.

Limiter le développement de l’éta-
lement urbain et de l’artificialisation 
des sols

La région a consommé au cours de la dernière dé-
cennie l’équivalent en surface agricole de la sur-
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pas cessé d’augmenter alors même que la popula-
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que le foncier constitue une ressource limitée, 
montre l’importance de mieux concilier les diffé-
rents usages des sols dans notre région.
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une stratégie foncière autour des principaux axes 
d’intervention qui suivent :

O� encourager et faciliter la conception et la 
réalisation en re nouvellement urbain des 
opérations d’habitat et d’activité économique 
denses et mixtes, en lien avec les transports 
collectifs et les autres services ; 

O� 	������� 
�� ������� ���� ��	����� �� �
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long terme des opérations d’infrastructures 
sur la péri-urbanisation, l’éta lement urbain et 
la fragmentation des espaces naturels ; 

O� anticiper la mobilisation du foncier straté-
gique pour la mise en œuvre de projets de 
territoires peu consommateurs d’es paces et 
préserver les secteurs à forts enjeux agricoles 
et environnementaux ; 

O� orienter les projets de territoires de manière 
à reconstruire la ville sur la ville, à favoriser la 
densité et la mixité fonc tionnelle, à privilégier 
les modes de transports collectifs, une décli-
naison cohérente de la trame.

Accélérer la rénovation énergétique 
du parc de logements
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particulièrement modestes, la région a un fort 
enjeu de lutte contre la précarité énergétique qui 
�
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l’échelon national).
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Accompagner l’émergence 
d’un parc d’éoliennes en mer 
(3ème appel à projet) tout en 
respectant les différentes 
contraintes techniques, 
environnementales et les 
différents usagers de la mer. 

Mettre en œuvre les 
changements introduits par la 
loi de transition énergétique 
pour la croissance verte. 

Piloter le Schéma régional 
climat air énergie et contribuer 
à l’atteinte de ses objectifs. 

Accompagner les acteurs 
locaux dans la réponse à 
l’appel à projets sur les 
territoires à énergie positive 
pour la croissance verte.

Priorités 20163�� �
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énergétique de l’habitat 
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été rénovés avec l’aide de l’Agence nationale de 
l’habitat (Anah), dans le cadre de son programme 
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Accompagner les entreprises 

���Aménager durablement le territoire
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de l’appel à projet Ecocité a permis de sélectionner 
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Dans le cadre de la réforme territoriale et à l’heure 
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vers un Développement Durable, la production de 
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exercice incontournable. Une démarche expérimen-
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transversale et d’appréhender les questions qui en-
gagent fortement l’avenir du territoire notamment 
dans le domaine économique.
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��Accompagner les entreprises vers davantage 
d’efficacité énergétique et de réduction des 
polluants dans l’air

La DREAL, qui assure l’inspection des installations 
classées, accompagne et encadre la réduction des 
émissions dans l’air. Des contrôles inopinés sont 
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de rejets dans l’air. 

Développer les outils de lutte contre le 
changement climatique et ses effets
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pour l’implantation de parcs éoliens en mer, un exercice 
de concertation a été mené. La zone de Dunkerque est 
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-  Une biodiversité notable, 
mal connue, en constante 
dégradation.

-  72,4 % des masses 
d’eau de la région Nord 
Pas-de-Calais Picardie ne 
présentent pas un bon état 
écologique : 78,8 % dans 
le bassin Artois-Picardie 
et 70 % dans le bassin 
Seine-Normandie.

-  2486 installations 
industrielles classées 
pour la protection de 
l’environnement (ICPE) 
soumises à autorisation.

-  430 ICPE soumises à la 
directive IED (les plus 
polluantes).

Organiser 
la transition écologique

ENJEUX - PRIORITES - ACTIONS

Réduire la pollution et les nuisances

��Réglementer et contrôler les installations clas-
sées pour la protection de l’environnement

K
���� �+	

�����
�� ���������

�� �����	��*
�� ���
provoquer des pollutions ou des nuisances est 
une installation classée pour la protection de 

������
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consiste à prévenir mais aussi réduire ces nui-
��������������	�
������
���	���
������
������
�-
nement et la santé publique. 

���Mettre en œuvre la directive nitrate : un plan 
d’actions qui s’inscrit dans les bonnes pra-
tiques agricoles 

La pollution des eaux par les nitrates présente 
un double risque : pour la santé humaine et pour  
l’équilibre biologique des milieux aquatiques. 
L’évolution constatée des teneurs en nitrates dé-
montre leur relative stabilité pour les eaux super-
����

��� ��� ���� 
����� ����������
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d’actions, élaboré par la DREAL et la DRAAF et en 
concertation avec les divers partenaires et notam-
ment la profession agricole, vient compléter le 
nouveau programme d’actions national adopté en 
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est engagée avec la profession agricole. La DREAL 
a par ailleurs lancé à la demande des ministères 
en charge de l’environnement et de l’agriculture, 
une révision des zones vulnérables aux pollutions 
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���Un nouveau plan de protection de l’atmos-
phère à l’échelle du Nord et du Pas-de-Calais
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transports, les chauffages domestiques peu perfor-
mants au bois et au charbon, l’industrie et l’agricul-
ture. Le nouveau plan de protection de l’atmosphère, 
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agréée pour la surveillance de la qualité de l’air dans 
la région, a engagé une mise à jour des inventaires 
d’émission des polluants atmosphériques à l’échelle 
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���L’agglomération Creilloise dotée d’un  plan de 
protection de l’atmosphère
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Mettre en valeur les paysages
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par la DREAL, ce réseau qui regroupe une qua-
rantaine de structures publiques, parapubliques 
et associatives, permet le développement d’une 
��
������
���������	��������$���	����
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tère transversal constitue un véritable outil pour 
l’accompagnement de la transition écologique et 
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périmètre de l’ensemble de la grande région.

Agir pour la biodiversité terrestre et 
marine

���Développer la connaissance 

Dans le domaine de la connaissance du patri-
�
���� ������
�� 
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celui du patrimoine géologique sont à présent 
achevés et le nouveau dispositif d’actualisation en 
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���Un schéma régional de cohérence écologique 
Trame Verte et Bleue pour intégrer la biodiver-
sité dans les projets d’aménagement

La mise en œuvre du schéma régional de cohé-
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forcer les continuités écologiques.

���Poursuivre l’atteinte et le maintien du bon état 
des écosystèmes aquatiques
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cation à encadrer les choix de tous les acteurs du 
bassin dont les activités ou les aménagements ont 
un impact sur la ressource en eau. 
3��/J1:2��+��
���
*'�����������������������
��	�-
��
����
��������%������� 
���
��������Y������� �$���
��
����
��/J1:2%�3��/J1:2��!"@��!�"��������
�*
���
	��� 
��J0213����Y��������� 
�1��������� 
������
���

�����������
��������*������1��
������������$��� ���-
semble des représentants des collectivités,  des admi-

Enjeux

Engager la transition écologique, c’est participer à un nouveau modèle 
économique et social qui s’appuie sur des axes forts : réduire durablement 
les pollutions et les nuisances, prendre conscience des richesses et des 
fragilités de notre environnement, faciliter la participation de tous, 
développer des outils pour agir en conciliant divers enjeux.
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Priorités 2016nistrations, des activités éco-
nomiques et des associations. 

3���
������/J1:2�	
�������
�-
ment une attention particulière à 

l’amélioration de l’assainissement non 
collectifs, à la gestion des eaux de pluie, et 

à la préservation des zones humides et des prairies. 
1� 
�������� ��� /J1:2� 1��
������������ ���]��� 
��
�4� �
���*��� �!"#�� 
�� �������� 2��� ��� ������� ���

�� J0213� �� �
����*��� �� 
��
�*
����
�� ��� /J1:2�
/������
�����������]���
��"er������*����!"#%
3�����		�
*���
���������

���
�����
�������������
\��������
��J�������������������
��������
��������
�
���������
����������
���� 
���=�

������*�������
en vue de l’atteinte du bon état écologique.
�
�����������
��
�*
����
������
����������\��������
��
cas échéant de la révision des schémas d’aménage-
����������������
���������+�9/1:2;�_�
���/1:2�G�����
/
�������`����
����
�������������
�������
������
��� �
����� ��� *������ 1��
������������ ��� �����*���
�!"#�������
���	�����������
��		�
*���
������	�������
�����	����������
�	�����������!"@%�3���/1:2����
��
�
������9������
�;�����
�1��
����9������
�;�������
��
Y���
��9�
�*
����
�;�
��������
�������
����������
��-
������*������/������
������������!"#%
La protection des captages a progressé avec l’éla-
boration de plans d’action pour la reconquête de la 
qualité de l’eau et la délimitation des aires d’alimen-
����
��������	������	��
�����������������������!"<%

Faciliter la participation de tous

�� Éduquer le public en matière d’environne-
ment et de développement durable

La DREAL accompagne les associations dans leurs 
actions d’éducation à l’environnement et de pro-
�
��
�����J���

		������J���*
�%�2���!"#��44�
���
�����
�������
������������
�������"T���������-
����
�����������w�����������������Q��%
Les actions aidées permettent de traduire les poli-
tiques publiques de protection de l’environne-
ment du ministère tout en contribuant aux actions 
������������
������'������	
���
��������
���%�����
�+��	
���	
��������*�
�����
�����
��������
��*�
��-
versité et l’encourager à adopter des pratiques ver-
���������
��J0213��
�������
���"#�	
����������
�-
��������
����
�9�2�;������
�����y
�������
�����
��
���	�*
���������$���
�����������	���������������-
��������	
���
������
��������9��H2;%

���Label du patrimoine naturel de Picardie

3�� 
�*�
����	�����
����������
����������������	-
puie sur une collection d’ouvrages intitulée « ca-
=��������	�����
����������
��%�3�
*'���������������
créer une collection d’ouvrages de référence en 
��������������������
������	�*
�����	����
������
��
�
����������	���������
���������������
�����=�����
du patrimoine naturel de la région et faciliter 
l’appropriation des enjeux de sa préservation.

Un grand nombre de partenaires a été associé à 
cette démarche : collectivités, associations envi-
ronnementales, acteurs socio-professionnels 
agricoles forestiers, chasseurs, pêcheurs, …
Un site Internet est associé à cette collection. 
������ 
��������� ������������ �
�������� ������ ����
��������
������
��������������	���������������
�-
verte des milieux naturels à la fois riches et fra-
giles, en faveur desquels il faut agir.

���Accompagner et former les commissaires 
enquêteurs

�
��� ���� ��$�]���� 	�*
�$���� ��� $��
����� ��� 
����
avec les tribunaux et le centre ministériel de valo-
risation des ressources humaines, la DREAL pilote 
le plan de développement des compétences des 
�
�������������$�]�����%�2���!"#��"���
��
������
�
�����
�������'
��������������
������������=������
ont été programmées.

Des financements européens et 
des politiques régionales au service 
de la transition écologique et 
énergétique  
Les politiques publiques en matière d’environne-
��������������������������

��������
�������-
�������	
����������=�

���_�2��
	���&�����0���
����

-
lectivités locales.
3��J0213��������$��
��������=�������
�������
�-
�������������������������

���������	
���������-
toires, environnement, accompagne les maîtres 
d’ouvrage pour faire émerger les projets et les 
accompagner dans les démarches d’instruction 
en matière technique et juridique. Le transfert 
de gestion des fonds européens (FEDER, FEA-
DER) en faveur des Régions a été entériné par la 
loi de «modernisation de l’action publique ter-
���
���
���������������
����������
	

����{������


��51�K15�{�����T� '��������!"<%� �3��J0213�
assure le rôle de guichet unique pour le 
programme opérationnel FEADER, par 
��
�����
������
����
�����
��
%

���Développer les actions d’écores-
ponsabilité

La DREAL coordonne les actions 
U��
����	
���*�
����� ��� �����
���� ��������� ��� 
�&���� ��� ��-
gion. 
En tant que porteur de la 
politique de développement 
durable, les DREAL déclinent 
��	���� �!!B� 
�� �
��� ������-
��������
�� �+��	
����� 9�12;�
�� ���� ���������� ��� ���		������
sur les principes de la norme 
H/[�"<!!"%�

Accompagner le déploiement du SRCE - 
TVB du Nord Pas-de-Calais et intégrer les 
enjeux de continuité écologique dans les 
éléments portés par l’Etat auprès de la 
Région pour l’élaboration du SRADDET. 

Exécuter le plan de contrôle de la police de 
l’environnement. 

Engager la mise en œuvre des schémas 
directeurs d’aménagement et de gestion 
des eaux et le programme de mesures 
2016-2021. 
 
Accompagner le transfert de la compétence 
Gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations (GEMAPI) aux collectivités, 
aider à  la validation et la mise en œuvre des 
Schémas d’améganement et de gestion des 
eaux (SAGE).  

Poursuivre l’ensemble des structures  
impliquées dans la protection et la gestion 
d’espaces naturels, la mise en œuvre de la 
stratégie de création d’aires protégées dans 
le nouveau périmètre régional. 

Réviser le programme de surveillance des 
eaux au titre de la Directive Cadre sur l’Eau. 

Participer aux volets environnement et 
énergie du CPER et des PO FEDER et FEADER. 

Réviser  les  plans d’actions opérationnels 
territorialisés (PAOT) 2013-2015, après en 
avoir  fait le bilan et en tenant compte du 
nouveau programme de mesures pour 
les bassins Artois - Picardie et Seine - 
Normandie.

Faire progresser les classements de sites au 
titre de la loi 1930 et notamment finaliser le 
classement de la chaîne des terrils.
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Enjeux
La région Nord Pas-de-Calais 
Picardie est une des régions les 
plus concernées par la prévention 
des risques technologiques, avec 
56 sites Seveso seuil bas, 91 sites 
Seveso seuil haut. L’inspection des 
installations classées a en charge 
l’élaboration et le suivi de la mise 
en œuvre de 51 plans de préven-
tion des risques technologiques 
(PPRT). 
La région est également concer-
née par 12 noeuds d’infrastruc-
tures de transport de matières 
dangereuses.

Le service a en charge sur 
la région : 2486 installations 
classées pour la protection 
de l’environnement (ICPE) 
soumises à autorisation et 430 
établissements IED.

Ont été signés en 2015 :
74 arrêtés d’autorisation
264 arrêtés complémentaires 
d’autorisation, 35 arrêtés 
d’enregistrement et 296 arrê-
tés de mise en demeure

L’héritage de l’exploitation 
des mines de houilles se 
traduit sur de nombreuses 
communes par des risques 
d’effondrement ou de 
tassements au dessus des 
puits ou des galeries, par 
des échauffements de terrils 
ou bien encore par des 
émanations de grisou.

921 sites et sols pollués ou 
potentiellement pollués 
recensés dans BASOL.

Sécurité routière

Le contrôle en bord de 
route des véhicules de 
transport de marchan-
dises et de voyageurs 
concerne chaque année 
plus de 8600 véhicules 
qui emprunte chaque 
année les routes des 
Hauts -de-France et 
6000 demandes de 
transport exceptionnel 
sont instruites pour les 
départements du Nord 
et du Pas-de-Calais.

ENJEUX - PRIORITES - ACTIONS

Renforcer 
la sécurité des citoyens

S’assurer du bon fonctionnement 
des industries et réduire les impacts 
des pollutions

K
�����+	

�����
�����������

�������	��*
�����	�
-
voquer des pollutions ou des nuisances est une 
installation classée pour la protection de l’envi-
�
��������9H��2;�����
�������
�����
����	����
������
installations classées en DREAL consiste à prévenir 
��������������������������������	�
������
���	��-
�
������
������
�����������
��������	�*
�$��%��<C@�
établissements industriels sont soumis à autorisa-
tion dans la région.

�
��� 
��� �����

���
��� 	���������� 
��� ���$���� 
��
pollutions les plus importants, l’exploitant doit 
faire une demande d’autorisation avant toute mise 
�����������_�T<����]���������
������
��
���������
�-
����� ��� �!"#�� ������ $��� �@<� ���]���� �
�	
����-
taires d’autorisation.

2���!"#��
��J0213������
��������������	�Q������!!!�
���	����
��� �=�Z� ���� ���������
�� 	
��� �������� 
��
conformité réglementaire et technique de leurs 
installations, sur des sujets aussi divers que les re-
jets dans l’air et dans l’eau, la maîtrise des déchets 
ou encore la prévention des risques accidentels.

Prévenir et limiter l’exposition 
aux risques technologiques

La prévention des risques et la protection des rive-
rains aux abords des sites à hauts risques est un 
��'��� ��������
�� ��������� $��� 
�� ����
�� �
��� ����
�����
��������������
�	���
��	
������������U�/���-
�
������M�����%�

2���!"#�����	
������	�������
���������$�������=-
�


��$���� 9��0K;� �
������� B� ���*
����������
industriels du port de Dunkerque a été approuvé. 
3������
���������
�������
�������	���<B���0K������
doivent encore être élaborés. 

2����	
������
��������������@�'�����!"#��
��������
���*
���������/����
����H�Q��������+����+��+	

-
sions criminelles sur un site pétrochimique à 
Y����� 
�2����� 
�� "<� '��

��� �!"#�� 
��� ��������� ���

�2��������
����
���������
*�
����������������
�-
����
���������������������/����
��
�����
������������
malveillance. En particulier, tous ces sites ont fait 

�
*'��� �����	����
��� �	����$���� ��� �!"#� ���� ���
��������
�����	��������	������	��
����������Q������
protection.

Prévenir les risques naturels, 
hydrauliques et miniers

2������Q������	�������
��������
�����
����
���
���
��� :����
�� ���� 0��$���� ��H�
�����
�� 9�:0H;� ���

*������ 1��
������������ 9	�����	�
������ 
��
�
���� 
�� ���������
���� ��� 
�� /
���;� �� ����
�		�
����
��"B��
���*����!"#%�����
�������
cadre en matière de prévention des inondations 
�������
���
*'�����������������
�������
���$�������
négatives des inondations sur les enjeux humains, 
économiques, environnementaux et patrimo-
niaux ainsi que les mesures à mettre en œuvre 
	
���
������������%�/
���
�*
����
���������		�����
sur la stratégie nationale de gestion des risques 
U��
�����
���9/�:0H;%

2�� 	���

Q
��� 
��
�*
����
�� ���� ��
�������� ����-
��
��� 	
��� 
�� 	�������
�� ���� ��
�����
��� 9�1�H;�
������	
�������������!"#�_��1�H����������
���
����
��
��� ��� ��
��� ��� 
�1��� ��� 
�`���� 
�� ��� 
�� ����=���
����1�H��
�	
�����
������
������
��/
����������

�1��
���
��� |� 
�� J0213� ������� ����� 
��� JJK95;�
l’instruction et l’accompagnement de la mise 
en œuvre de ces programmes et joue un rôle de 
�
����
�������		
�����������������%

La région des wateringues, délimitée par le 
������
��J��~��$�������
������/�����[��������������
�������
���Z
�������	

�������M�����%�1��������-
�������
��	�������������������Q����
��	����������
���
��������
���B������*���
����]����������
���
������
�����������+������
����U�H��������
��������
�-
����
���������������������$����������
���T������-
communalités du polder et qui gérera les ouvrages 
permettant l’évacuation des eaux à la mer.

/������ ��+� ������� ���
���� �������� 	
������ ��
connaissance des élus sur l’ensemble du bassin 
�������� 
��� ��������� ��� 
�&���� 
��� 	
�������� 
��
�-
*
����
�� ���� #� �
���� ��� 	�������
�� ���� ���$����
��������9��05;��$����
�����
���"T��
����������
*�������������9���� 
���"@<��
��������
���������
par un ou plusieurs aléas miniers).

Contribuer à la sécurité routière

1��� �����
�
���� 
�� ��������� �
���Q��� ��� 
��� 	���
�-
mances environnementales des véhicules, la DREAL :

O� maintient une veille réglementaire en assurant 
un rôle d’animation et d’appui pour les préfec-
tures tout en gérant le budget opérationnel du 
programme de sécurité routière ;

O� contrôle sur les routes et en entreprises le 
respect de la réglementation du transport de 
����=���������������
�������������
���
������
social, économique et environnemental ;

O� �������
���
��
������������=���
���������
�����
équipements aux dispositions techniques du 
�
������ 
��0
��������� 
�� ���
��������
����
�-
tive au transport des matières dangereuses 
avant leur mise en circulation ;

Assurer la sécurité du citoyen est une mission essentielle de l’État. 
Cette mission de prévention des risques présente des enjeux d’autant 
plus forts que notre région est fortement industrialisée, sujette à des 
inondations et particulièrement dense.
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Réaliser le plan pluriannuel 
de contrôle des installations 
classées pour la protection de 
l’environnement.
Poursuivre l’expérimentation 
relative à l’autorisation unique 
pour les éoliennes et les 
installations de méthanisation.

Risques chroniques 

Mettre en œuvre la directive IED 
qui impose principalement la 
mise en œuvre des meilleures 
techniques disponibles.
Mettre en œuvre les actions 
du Plan de protection de 
l’atmosphère concernant les 
installations de combustion.
Effectuer au moins 850 
contrôles inopinés sur les 
rejets dans l’eau, dans l’air et 
sur la légionellose, par des 
laboratoires d’analyse.
Lancer l’élaboration des 
Secteurs d’Information sur les 
Sols concernant les sites et sols 
pollués.
Lancer les travaux d’élaboration 
du 3ème Plan Régional Santé 
Environnement, notamment au 
travers d’un diagnostic régional 
Santé Environnement et d’un 
recensement des acteurs 
régionaux dans ce domaine.

Risques accidentels 

Poursuivre les travaux 
d’élaboration des Plans 
de prévention des risques 
technologiques et les mettre en 
œuvre.
Effectuer une visite renforcée 
sur chaque site Seveso seuil 
haut, notamment sur la 
sûreté des installations, sur 
la maîtrise des risques liés au 
vieillissement des installations 
et sur la mise en sécurité des 
installations en cas de perte 
d’alimentation électrique.
Poursuivre l’instruction des 
études de dangers des sites 
Seveso seuil bas et seuil haut.
Mettre en place des servitudes 
d’utilité publique autour des 
canalisation de transport 
de matières dangereuses 
interrégionales.

Risques d’inondation 

Accompagner la prise de 
compétence Gestion des milieux 
aquatiques et prévention 
des inondations (GEMAPI) 
par les EPCI à fiscalité propre 
en fournissant des analyses 
juridiques et techniques sur les 
scénarios possibles, notamment 
dans le cadre de la mission 
d’appui technique de 
bassin Artois-
Picardie

Assurer le contrôle des 
ouvrages hydrauliques en 
menant 50 inspections.
Assurer la rédaction des 
bulletins de prévision des crues 
(2 fois par jour), permettant 
d’alimenter le site Vigicrues 
pour le bassin Artois-Picardie.
Lancer les travaux du second 
cycle de la directive Inondations 
et faire progresser les PAPI 
encore en cours d’élaboration.

Risques miniers 

Poursuivre la démarche de 
prévention des risques miniers, 
et instruire les demandes 
déposées par les exploitants 
miniers.

 
Sécurité routière

Réceptionner plus de  
2 500 véhicules et inspecter 
160 centres de contrôle 
technique de véhicules légers 
ou de poids lourds.

O� instruit les 
demandes de trans-

ports exceptionnels et 
������� $��� 
�� �����
���
��

des convois ne créera pas d’in-
sécurité routière sur les itiné-
raires proposés ;

O� assure la surveillance des 
centres et des contrôleurs 
agréés pour le contrôle tech-
nique des véhicules lourds et 
légers.

Priorités 2016
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Enjeux
Logements

Une forte demande de logements 

sociaux dans la région, notamment 

dans la métropole Lilloise : 

Transports

Afin d’améliorer la mobilité, il 

convient de décharger le réseau 

routier d’une partie des trafics 

qui l’engorgent par une politique 

multimodale à mettre en œuvre 

pour le fret.

Par ailleurs, les politiques de 

gestion dynamique du réseau 

routier, de hiérarchisation des 

réseaux dans un système de 

transport collectif maillé et 

complémentaire, ainsi que les 

politiques de changement de 

comportement (covoiturage, 

modes actifs...) doivent être 

des priorités régionales pour 

améliorer l’accessibilité des 

territoires, en particulier ceux de 

l’aire métropolitaine lilloise et 

de la façade littorale.

Ce report modal répond à 

plusieurs enjeux portés par le 

ministère : 

- la baisse des consommations 

énergétiques et des 

émissions de polluants 

- l’emploi en confortant 

les filières industrielles 

notamment le ferroviaire.

ENJEUX - PRIORITES - ACTIONS

Favoriser 
le développement social 
et économique

Se mobiliser face à la demande accrue 
de logements

��Construire des logements pour répondre aux be-
soins de tous les ménages

3��������!"#����������$����	��� 
����������	
����
d’une nouvelle gouvernance de l’habitat et de 
l’hébergement avec l’installation de comités ré-
��
���+� ��� 
�=�*����� ��� ��� 
�=�*��������� 9�0GG;�
dont l’activité a été soutenue.

2�� �!"#�� 
�&���� �� ������� 	
��� ��� C� <!!� �
�����+�


���������
����+�����
������������
��������������
�
����!!B������������+���������
���	
����
������%�
��� $��� ��	�������� "@�#� ��

�
��� �����
�� ��������
directes.

�� Garantir un processus d’attributions des loge-
ments sociaux transparent et équitable

La loi pour l’accès au logement et un urbanisme 
���
���91
��;��
��������	�
�
������
����
��
�����
de gestion de la demande de logement social. Dans 

��� ��	���������� ��� �
��� ��� ��� ���������
�����
le dossier unique pour la demande de logement 
social est passé en phase opérationnelle. Il per-
met une réelle amélioration du service rendu au 
demandeur ainsi qu’une plus grande transparence 
dans la gestion de la demande de logement social. 
Le déploiement va se poursuivre dans les départe-
ments picards.

La réforme concerne également les politiques 
d’attribution dans un objectif de mixité sociale. De 
nombreux travaux ont été engagés, avec la mobi-
lisation des collectivités locales et des bailleurs 
�
����+�������

������ ������������ 
�&���%�2��0���
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�
��� ���������
���� ���������� 
�� ������
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d’une convention de mixité sociale est obligatoire 
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tercommunale à qui la gouvernance de la politique 
�������*���
������

���������
����+������
���������
articulation avec les politiques locales de l’habitat.

��Relancer la construction, accompagner les entreprises

Les besoins annuels en construction de logements, 
��������	���
���������������
�2������
�������4�#!!�	
���

�� ����
�� �
��� ���������
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construction constitue un point historiquement 
*��� ��	���� �!!4%� 3�� J0213� ������ �		����� ���� �
���
les leviers à sa disposition pour soutenir la relance 
de la construction : soutien à la promotion privée 
avec le développement des dispositifs de soutien à 

����������������
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construction, promotion de l’accession sociale 
��
��	�
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La DREAL s’est mobilisée pour organiser la visite 
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����
des territoires et de la Ruralité, venue dans la région 
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�� Accompagner les professionnels du bâtiment 
pour des constructions de qualité

Dans un contexte où l’environnement, les 
préoccupations de santé, de sécurité et d’insertion 
sociale sont des enjeux majeurs, la nécessité 
d’améliorer la qualité des bâtiments n’est plus 
à démontrer, la DREAL organise des réunions 
d’animation des professionnels pour assurer le 
���	���� ���� �
����� �����
��������
��� 90K;� ���
sanitaires d’habitabilité ( handicap, amiante…).

��Contrôler la qualité des constructions neuves

2���!"#��C!��
���y
��������Q�
������ 
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ont été menés sur des logements neufs (collectifs 

�� ���������
�;%� �
��� ���� 4�<� 
��� �
���� 
���� �� ����
demandes de régularisation de non-conformité, 
des remarques ou des procès-verbaux. Les non-
conformités les plus courantes concernent l’aération, 
l’accessibilité aux personnes handicapées, la sécurité 
en cas d’incendie et l’isolation thermique.

Permettre aux activités économiques 
régionales d’être performantes, propres 
et sûres dans un contexte de concurrence 
loyale impliquant une qualité et une ra-
pidité d’instruction encore améliorées

���Accompagner et contrôler les entreprises de 
transport

Le contrôle des véhicules de transport de mar-
�=���������������
�������������
������������	������
effectuant du transport routier contribuent à ins-
������������
����������

��
����
��������	���
��
���������
��������	���������Q�
����
���
��������

���
encadrant le cabotage.

La DREAL a également développé les actions réali-
sées dans un cadre interministériel pour lutter plus 
������������ �
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�� ������� ��� 
�� ������
� �
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��� ����� 	
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�Q������� 
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����	����������������	�������
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cice illégal de la profession. 
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������� "BB� �
���y
��� 
��� ����
réalisés par la DREAL  en entreprise, permettant 

La performance économique de nos entreprises, la protection de 
l’environnement et la justice sociale constituent les trois facettes d’un 
développement plus durable. Elles doivent avancer ensemble, au service des 
hommes et avec eux.
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Conduire la réforme des attributions de 
logements sociaux. 

Poursuivre la déclinaison régionale du 
plan de relance de la construction. 

Poursuivre la modernisation du réseau 
ferroviaire et de la mise en place de 
nouvelles offres de service.  

Poursuivre l’aménagement du réseau 
fluvial dans la perspective d’arrivée du 
canal Seine Nord Europe.  

Poursuivre l’aménagement du réseau 
routier structurant en traitant les points 
durs et en améliorant le maillage.  

Renforcer le contrôle des entreprises 
de transport et développer les 
synergies avec les autres services de 
l’État pour lutter plus efficacement 
contre la fraude et le travail illégal. 

Poursuivre les politiques de change-
ment de comportement de la mobilité. 

Réaliser une enquête visant à mieux 
connaître le gisement des déchets 
issus des activités économiques de 
la région.

Développer la formation, les activités 
et les métiers verts de demain 
pour mettre en œuvre la transition 
écologique.

�����������
�������������"��4T��
��
���������4C4��CC�'
����������

travail contrôlées.

�� Améliorer les réseaux routiers et 
ferroviaires nationaux

L’&tat conduit la politique d’investissements sur 
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������%�À ce titre 
����!"#��
���	�
'����_
O� ��������������������
������
�
�����1�����1�4�

ont franchi une étape importante, achèvement 
de la construction du viaduc et engagement 
des travaux de terrassement de chaussée pour 
���
*'���������������������������
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�����!"@�

O� �����������������
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ont été soumis à l’enquête d’utilité publique 
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classement en route express de l’itinéraire,
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soumis à l’enquête publique l’aménagement  
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les travaux de la déviation de Gondreville et de 
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L’&tat suit et coordonne les études d’investisse-
���������
���������+�����
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ce cadre, l’achèvement d’un itinéraire dédié au 
fret ferroviaire, évitant la métropole lilloise pour 
�����
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service à l’issue de l’achèvement des travaux sur 
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En matière d’investissements, les montants enga-
gés et dépensés sur la grande région sont :
O� Développement du réseau routier national : 

�@�#�5V����������"B�#�5V�	����������'�����������
l’économie.
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veau).
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� Développer le trafic fluvial et maritime, le mul-
timodal

L’&tat accompagne les politiques de valorisation des 
�
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lenciennois et un centre multimodal de distribution 
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sont situées sur le réseau navigable magistral qui 
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projet poursuit ses phases administratives, l’enquête 
préalable à la déclaration d’utilité publique modi-
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��*�������	�����������������������!"#%

L’&tat accompagne les politiques de report modal vers 
le réseau ferroviaire. En région, si le projet d’auto-
route ferroviaire atlantique dont un des terminaux 
était prévu à Dourges a dû être abandonné pour des 
������
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s’est engagé sur un nouveau projet dont le terminal 
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En mars, un nouveau séminaire pour le développe-
ment du fret ferroviaire s’est tenu à Amiens, réunis-
sant les chargeurs et les entreprises ferroviaires avec 
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�&���%

���Soutenir une politique de mobilité durable

L’&tat accompagne les collectivités locales et les au-
torités organisatrices de transport en Région pour le 
développement de l’usage des transports collectifs et 
le changement de comportement dans la mobilité au 
quotidien. Il accompagne les collectivités : 
O� dans la préparation des procédures d’enquête pu-
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O� dans la réalisation des travaux en particulier le 
métro de Lille,
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approuvé après les phases d’enquêtes,

O� ����� 
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pour la mise en œuvre des schémas directeurs 
d’accessibilité.

������

������
��J0213����
�H�/22�����
����������������
un partenariat d’études pour l’élaboration d’un dia-
gnostic sur les enjeux de la mobilité en lien avec les 
caractérisations sociales des habitants du territoire 
de l’Artois-en-Gohelle.

�
��������������'��+�����
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��� 
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Région a sollicité la ministre pour la 
réalisation d’un diagnostic de la 
problématique de l’accessibilité 
à la métropole européenne de 
Lille. Une mission du conseil 
général de l’environne-
ment et du développe-
ment durable a été nom-
mée pour le réaliser. Les 
conclusions devraient 
permettre aux acteurs 


���+������ 
�&���������]-
ter une stratégie parta-
gée dans le cadre d’une 
gouvernance à renforcer.

Priorités 2016
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Enjeux

ENJEUX - OBJECTIFS - ACTIONS

Depuis 20 ans, 
des espaces agricoles ou 
naturels ont été supprimés 
et artificialisés pour une 
surface équivalente à plus 
de huit fois la ville de Lille. 
Lutter contre l’étalement 
urbain est prioritaire ainsi 
que recycler les friches et 
délaissés urbains. 
L’objectif est de diviser 
par trois l’artificialisation 
annuelle des sols, en la 
limitant. Cet objectif doit  
être décliné à toutes les 
échelles (de l’infra-
régionale à celle des 
quartiers) et dans toutes 
démarches (planification 
d’urbanisme, soutien 
financier, ingénierie).

Développer une ville 
dense et durable, 
riche d’écoquartiers 
innovants, adaptée aux 
effets du réchauffement 
climatique.

Intégrer à l’échelle 
locale et le plus en 
amont possible 
l’ensemble des enjeux 
nature, paysage, 
eau, énergie, climat, 
air, bruit, déchets, 
aménagement 
durable, mobilité, 
risques.

Favoriser la diffusion 
et le partage de 
l’information, 
notamment 
environnementale, et 
faire progresser les 
capacités d’expertise 
collective.

Agir pour préserver l’environnement 
et favoriser le développement durable
 
L’évaluation environnementale conduit 
�� ���������� 
��� ������� 	������*
��� ����
l’environnement des projets, des plans et des 
programmes avec pour objectif d’en améliorer 
la conception par la prise en compte des enjeux 
�����
���������+������
�������������
��%��
���
ce faire, le code de l’environnement impose la 
consultation de l’autorité environnementale 
pour chaque plan, programme et projet 
susceptible d’avoir une incidence notable sur 
l’environnement. La DREAL instruit et contribue 
aux avis émis par les différentes autorités 
environnementales sous plusieurs formes :

l’examen au cas par cas de la nécessité de 
réaliser une étude d’impact ou une évaluation 
�����
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��9�"T�������
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�����
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�������
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la production d’avis sur la qualité du rapport 
environnemental ou de l’étude d’impact et 
sur la prise en compte de l’environnement 
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été émis par l’autorité environnementale en 
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Réaliser des analyses statistiques, 
des études et des publications pour 
éclairer les enjeux en Nord Pas-de-
Calais Picardie et partager ces outils 
de connaissance

La DREAL accompagne les démarches 
stratégiques telles que : 

la transition écologique et énergétique, qui 
passe par la prise en compte de l’environne-
ment et est un levier fort d’amélioration des 
�
�����
���������%�3��J0213������
����
��	�
�
�
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��������
���������������
������������-
jeux régionaux de développement durable et 
en décrivant, territoire par territoire, les prin-
��	�
���������$��������
�������
���	
������
�-
tés de développement durable au regard des 
richesses et des fragilités de l’environnement. 
����
������������������=���������=�������������
avec de nombreux partenaires en région, a 
vocation à constituer un état de référence de 
l’environnement et est mis à la disposition du 
public. 
l’information environnementale est une 
des obligations imposées par la convention 
d’Aarhus et la mise à disposition de données 
géographiques doit être réalisée conformé-
ment à la directive européenne Inspire. Dans 
������������������
���	=���������$����������

à la connaissance des milieux aquatiques sur 
le territoire picard a été élaborée et mise à 
la disposition du public via le site web de la 
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������%����

		����������*
�%�
��%���%

Accompagner les acteurs du 
territoire pour un passage effectif 
au développement durable

La DREAL a participé à chacune des instances qui 
�
���������
��������������20JJ�9�
����������������
réunions de bureau et assemblées générales). Les 
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régional en région, ainsi que sa représentation 
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��������������=��������������JJ�
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le réseau des ambassadeurs du développement 
durable, l’expérimentation sur les nouveaux mo-
dèles économiques avec des collectivités territo-
���
���� 
�����������
�����������		
������ 
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�	��������
��������������20JJ�9���
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��
de l’activité, mise en place d’instances paritaires).

���La révision des schémas départementaux 
des carrières

 Fruit de plusieurs années d’études et de 
concertation portées par la DREAL, les révisions 
des schémas des carrières ont été approuvées 
pour les cinq départements qui constituent la 
nouvelle région :
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��"#������*����!"#�	
�����
������
�1����%
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��
développement de nouvelles carrières en conciliant 
valorisation des ressources minérales et respect 
de l’environnement dans une perspective de 
développement durable et d’aménagement des 
territoires.

����La DREAL anime de manière transversale, 
une communauté de travail « Transition 
Energétique pour la Croissance verte » 
qui regroupe les services de la DREAL, les 
DDTM, l’Ademe, la Caisse des dépôts et 
consignations et le Conseil Régional. 

X�����
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le conseil régional et le pôle métropolitain de 
la côte d’opale, a été mise en place avec pour 
objectif une gestion pérenne des ouvrages de 
protection de l’ensemble du littoral régional 
au regard des risques de submersion marine 

De nombreux enjeux sont à intégrer pour viser un aménagement durable, 
d’autant que la région est marquée par des caractéristiques fortes comme 
la part d’espaces naturels la plus faible de France, la plus forte densité 
humaine hors région parisienne et un réseau de transports très performant 
mais surchargé.

Aider tous les acteurs 
régionaux
à intégrer les enjeux 
du développement durable
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Étendre la réflexion 
d’aménagement durable à 
l’ensemble du futur territoire 
régional incluant la Picardie 
et définir les attendus de 
l’État sur le futur Schéma 
régional d’aménagement, 
de développement durable 
et d’égalité des territoires. 

Mettre en œuvre la stratégie 
foncière régionale. 

Poursuivre les actions 
de promotion de la ville 
durable et notamment la 
labellisation éco-quartier 
des projets d’aménagement 
porteurs d’innovation en 
région. 

Assurer la mission 
régalienne d’autorité 
environnementale pour 
le compte des préfets de 
région et de département et 
assurer la mise en place de 
la MRAE.

et d’érosion côtière. Un 
diagnostic des ouvrages de 

protection a été effectué, puis 
des orientations stratégiques de 

gestion du littoral régional ont été 
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prioritaires face aux risques de submersion et 
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en question par le changement climatique et les 
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d’inondation dans l’urbanisme, mais également de 
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���
conditions d’exercice de certaines compétences des 
collectivités. Les communes seront compétentes 
en matière de gestion des milieux aquatiques et 
��� 	�������
�� ���� ��
�����
��� 9:251�H;%� ��
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permettra d’assurer sur l’ensemble du territoire un 
lien étroit et pérenne entre la politique d’urbanisme 
��� 
��� �����
��� ��� 
�� �
�	������� :251�H%�
L’appropriation de cette nouvelle compétence par 
les élus est indispensable, et la DREAL s’attache à 
accompagner les élus dans cette prise de compétence.
Elle anime notamment la mission d’appui mise en 
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���La DREAL accompagne les acteurs plus spécialisés

L’accompagnement des commissions locales de 
l’eau chargées d’élaborer et mettre en œuvre les 
/1:2��������
������������
��������������
����������
entre l’activité des commissions locales de l’eau et 

��� ��������� ��� 
�� J��������� ������ ���� 
����� 9J�2;��
��������
*'������������
�����
����	��������/1:2��
���
l’élaboration a été lancée depuis un certain temps.

3�� J0213� ������� ��� ���
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��� �����������
���� ������ ������� �!!!� ������ $��� ���� 	�����������
������������� ��
�� $��� 
�� �
�������
���� ����	�����
������
��� 
�� �
�������
���� *
����$��� ��� Y��

��
� ���
les gestionnaires des réserves naturelles nationales. 

���La DREAL accompagne des établissements 
publics, des associations de protection de la 
nature

3��J0213��
����������
������������Q�������
���$������
parcs naturels régionaux, le nouveau parc naturel 
��������������������	�������������
���y�����[	�
���
��
�
�������
���� ����	����� ������
��� 
�� �
�������
����

*
����$��� ��� Y��

��
�� ��� 
��� �����
�������� ����
réserves naturelles nationales.

3�� J0213� ���
�	����� 
�� ��������� ��+��� Y���� ���
/
����:�����3���
��
�������������
��������
����������
������
�����
��
����������5�������%

Conseiller les collectivités par des 
doctrines, stratégies, cadrages en 
matière de développement durable
 
2�����
��J0213������������
��U���������
�&����������
��
������
�������
�1����5���
	

����������3�

�������

�����
route multi-thématique qui guidera son intervention 
sur les questions d’aménagement (transport, 
environnement, urbanisme) à l’attention de 

������*
�������������������


���������%�����
�������
formule des ambitions et propose des leviers d’action 
	
���$����
�1����5���
	

����������3�

��	������������
atouts et reste un territoire attractif, moteur du 
développement régional. Les orientations servent de 
socle de positionnement pour les avis sur projets ou 
	�������������������%�`��������
������������

���
�
*�
����_�@�	�
	
����
����	
���
���
��������
�������
����Q�������
*�
��������*
�����
���������
����������
politiques portées en DREAL notamment sur l’aspect 
������9��1;%
Devant le diagnostic posé dans le cadre de ces 
études, les élus locaux, notamment le président de 

�� 5���
	

�� ���
	������ ��� 3�

�� �� �


������ 
�&����
��� �!"<� 	
��� 	
��������� 
��� ����+�
��� ���������
avec une mission d’experts dont les travaux ont été 
�����������!"#%
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Enjeux

ENJEUX - PRIORITES - ACTIONS

Coordonner l’action des 
services de l’État en charge 
de l’environnement et de 
l’aménagement dans un 
contexte d’économies de 
moyens.

Participer à la 
mutualisation des 
moyens entre les 
services déconcentrés 
de l’Etat.

Améliorer les synergies de travail 
entre les services

La DREAL pilote et coordonne les politiques de l’&tat 
en matière d’écologie, de logement et d’aménage-
����� ��� ������
����� �+������� 	��� �

��� 
��� JJK5�� 
��
DIR, les établissements publics. A cet égard, la coopé-
����
��������
��J0213����
���JJK5�����
���
������
����
���
������������


�������������������%

3��J0213����
���JJK5��
�'�������
��������
�������
l’objectif de mobiliser les collectivités, les bailleurs 
G35����
���	���������������������9�����������J�	y����
1���
�� 3
������;� ���� ������
����� ����� 
������� 
��
���=���������������������

���������
����+%�

La DREAL anime la politique de l’eau ainsi que la 
police de l’eau et de la nature pour les thématiques 
$�����
Q��������
���=�

������
��
%��=�$�������������
������
�������������������5H/2�%�3������������
����-
$������U�������{������������
�	�������

������
����-
truction des impacts de projets sur la biodiversité a 
été poursuivi au sein des missions interservices de 

�����������
���������95H/2�;�	�

�����	���
���JJK5%�

3�� J0213� �� ���

�� �� 
�� �
=������� ���������� ��� ���
maintien d’un partenariat avec les opérateurs histo-
riques  notamment pour les sites mixtes.
Une réunion annuelle avec les parquets permet 
d’améliorer les modalités de travail commun.

���� ��

������ 
�� J0213� ������ 
�� ������� ����
��
� ���
prévention des risques et la mise en œuvre de la di-
rective inondation, ainsi que l’accompagnement de 

���
�	�������:251�H%

Faire vivre les protocoles existants

La DREAL a signé des protocoles de coopération 
avec :
������
���JJ�������
����	����
�������
�������H��2�
������
��JH02��K2�����
���
���y
�����������

���
����
��-

�����/����
�
    -  les douanes pour les mouvements de déchets et le 

contrôle de transports terrestres.

����	�
�
�

����
���
�
�����
��������
����

��
������
visant tout à la fois à renforcer l’action de l’&tat, et 
�����������	
�����
���������������	�������������������
des contrôles à répétition.

Favoriser les mutualisations

�   Un pôle Achats-marchés

Le pôle achats-marchés de la DREAL a procédé au 
contrôle juridique et à la publication de cinquante 

����=���	�*
��������!"#�����	�
�����������������
�����
����� ��� ������Q��� ��� 
�&�


����� ���

�&������� ��� ��� 
�� 5��� 9J0213�� JJK5� #B� ��� @���
��0G�1����;%�
En matière de conseil, le pôle a notamment apporté 
�
�� �
������ ��� ��0G� ��1����� ����� 
�� ������ ���
l’accord cadre national de formation pour les 
préparations aux concours, conclu au profit de 

������*
��������0G����������
��������
��
%

�   Un service juridique mutualisé

Dans une démarche de mutualisation, le service 
juridique positionné en DREAL travaille également, 
dans tous les domaines qui relèvent des ministères 
chargés de l’environnement et du logement, pour les 
directions départementales du territoire et de la mer 
9JJK5;� ��� �
���� ��� ���������
���� ��� ��� 
�� /
�����
pour la direction interdépartementale des routes 
9JH0;��
������
��������������

������
����������
������
humaines d’Arras.

Il traite notamment le contentieux devant les tribu-
���+����������������9K1;����3�

�����1������������������
avis pour éclairer le procureur de la République suite 
aux procès-verbaux dressés par les agents assermen-
����9��*�������	
���
���JJK5����������
������
������
la cour d’appel de Douai, installations classées pour 
la protection de l’environnement, pour la DREAL). Il 
������������������
��/
����
���
���y
�����
���
��������
actes d’occupation du sol.

Il traite le cas échéant les dossiers d’accidents corporels et 
aussi d’accidents matériels liés aux véhicules de service.

3��� ������������ ��� ����
����� 	
��� �!"#� �
��� 
��� ���-
vants : 
O� ��<����
�����	�
�������������
�����*���
����������������

9K1;�|
O� "<!�'������������
��*
�������"#C��
�������'�����	���


��K1�|
O� C#!���	
�����9�
����
;�|
O� "@!��������	��$���%

�  Maintien d’un taux de réussite élevé du 
contentieux administratif

Le service juridique mutualisé a conservé un taux 
�������������
����9CB�?;�������
�������������������]���
���
�&�����������
������*����+�������������������3�

��
et d’Amiens.
Le service améliore son taux de réussite de deux 
points par rapport à l’année antérieure.

�   Un pôle Support Intégré CPCM/GA Paie/achats-
Marchés 2015

/�������������
����������������5�����!"#��
���
��
���-
��
�� ���� �������� ��� 	��������� 9��;� �� �
���� ���� *������

Quatre services en région portent les politiques du MEEM (Ministère de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer) et du MLHD (Ministère du 
Logement et de l’Habitat Durable) 

Valoriser la coopération interne 
et le travail avec les services et opérateurs 
de l’État en relation avec la DREAL
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Consolider les processus de 
travail en  commun entre la 
DREAL et les DDTM. 

Renforcer l’action de la DREAL 
dans les plans de contrôles 
et les actions  des missions 
inter-services de l’eau et de la 
nature (MISEN). 

Poursuivre les actions en 
matière pénale. Maintenir un 
taux élevé de réussite devant 
les tribunaux administratifs.

Proposer les prestations du 
pôle «achat marchés» aux 
DDT(M) de l’ensemble de la 
région.

Proposer à l’ensemble des 
services de la région les 
prestations du service juridique 
mutualisé

Polarisation de la gestion 
sur un même site et 
harmonisation des pratiques 
pour l’ensemble des services.

���@��!?�����!"#��	�����		
�����
l’exercice précédent et s’élève à 

"4<�<<!�B""�V%���	��������
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services délégants dans l’appropriation du Re-
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�Q��������������'
���
au regard des évolutions réglementaires. Dans le cadre 
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�������������
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�����������
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��
totale des subventions et des procédures de passation des 
����=�������
������������31�2��G[0X/%

Le pôle GA paie retraite travaille dans le domaine des 
����
������ =�������� ��� 	�
��� ���� ��������� ������ ����
agents du ministère de l’écologie, de l’énergie et de la 
5���������������J0213��JJH��2�K2����0G����JH0��
��%
En conséquence, l’unité retraite assure l’instruction 
�����
����������������9"<<��
�����������!"#;���Q���4�!!!�
�
�	�������������
�����������9�H0;�����
����

��
����������
9�B#��������
���������w�����������Z��
�������T!�	����-
nences). L’unité gestion administrative et paie met à 
jour le dossier administratif de l’agent pour tout évène-
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contrôle juridique et à la publication de cinquante mar-
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dans le cadre de l’accord cadre national de formation 
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Décliner la politique sociale 
ministérielle en région et mettre en 
œuvre la politique sociale régionale

La politique sociale régionale est depuis plusieurs 
années co-construite en comité régional de coor-
������
�� ��� 
�����
�� �
���
�� 9�0�1/;�� ��������� $���
regroupe les présidents de comités locaux d’action 
�
���
�� 9�31/;�� 
��� ��	����������� ��� 	���
���
� ���

��� ��������� ��� ����
�%� ������ �����Q��� ������ �������
��4���	����������!"#�����$������
���������
������-
misme. L’ensemble des actions programmées en 
matière de restauration et d’actions collectives au 
	�
����������������	��]����������%�1�����������
���-
nisé une journée de lien social dans la métropole 

�


����$���������
�	��"T!�	���
�����������$������
première journée pour les retraités qui a regroupé 
une trentaine de personnes. 
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����
la journée commune pour l’ensemble des agents de 
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��� �����
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*���%�������'
�����������������������
����������
incontournable et représente un vrai moment de 
�
������
���� 	
��� 
��� 	������	����%� 3�� <� �����*���
se sont retrouvés avec leur famille pour la tra-
����
���

�� �
����� ��� �
�
� �����
�� "�!� ���
���� ���
�����������������������%�������������� 
�������������
étaient associés à cette manifestation, une dizaine 
ont répondu présent.

De même, la politique menée en faveur des travail-

�����=������	���9KG;������


��������$�������
������
matière de recrutement, par la mutualisation et la 
professionnalisation des procédures, par l’associa-
tion des agents dans le cadre d’un groupe continu 
���
����������KG�
��	���
����������\�����������
���
de sensibilisation.

Favoriser une approche partagée de la 
mise en œuvre des politiques pénales à 
l’échelle du ressort des cours d’appel

3�� J0213� �
��� ���������
���� ��������� �Q��� ����
����
�� ����������� ���� ��� ��	������ 
��� ���������� ��
l’environnement.
Rien que pour les installations classées pour la protection
��� 
������
�������� 9H��2;�� ##� 	�
�Q�����*��+� ��������-
��
���	���
���
����������*
���	���
����	����
������!"#������
le ressort de la cour d’appel de Douai.
�������]����������
��J0213��������#@�����������������
��
des procureurs de la République dans le ressort de ladite 
�
�����������
�����
����������
������������
�����'��+�����
	�
��������	���
�������
�����������Q�����H��2%
Le nombre de procédures pénales en cours reste stable.

La DREAL, via le service juridique mutualisé, a 

��������
���T������!"#�����
���������
��	��$����
général, une réunion de l’ensemble des 
parquets du ressort de la cour d’appel de 
J
����� ����� 
��� JJK5�� 
�1/��� 
�[��M/�
��� 
�[�251�� ���� ��� ����������� �

-
lectivement les meilleures moda-
lités de répression des atteintes à 

������
�������%������������
����
vu une excellente participation 
des parquets et des services. Le 
parquet général près la cour 
d’appel de Douai a rappelé que la 
protection de l’environnement 
et la lutte contre les atteintes 
portées à son encontre sont une 
priorité de l’action publique dans 
son ressort.

Priorités 2016
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ENJEUX - PRIORITES - ACTIONS

Maintenir les compétences des agents 
et assurer une montée en compétence 
sur de nouveaux sujets

L’amélioration continue en matière de sécurisa-
tion juridique des pratiques, de développement des 
compétences et de partage des bonnes pratiques 
s’est poursuivie dans le cadre de la démarche qua-
lité pour les services de la DREAL.

Communiquer 
pour mieux comprendre

1����������+����
�����
�����
�����
�����������
���-
torité environnementale sont déposés sur le site 
internet de la DREAL, ainsi que toutes les straté-
gies ou études produites, les atlas du logement, les 
��=��������������\��������/0�12�� 
��*�
������ 
��
gestion des sols...

2�� �!"<�� 
�� 	
����
� ��*� ��� *������ 1��
������������
�� ���� ����
���� ��� ����
�Q������� �����
���� ����
d’assurer la production et la diffusion des connais-
sances sur l’eau.

3��	�
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��������
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��������������
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����� ��� 	�
	
��� ���� ���
���� ��� 
������
���-
ment complète et accessible pour tous les publics. 
K
����� 
��� �
������ �
��� 
�� J0213� ���	
��� �
���
communiquées et téléchargeables, sous réserve 
des règles restrictives de diffusion. Des cartes 
�������������	��������������
�������
�����������-
mique des enjeux du territoire.

Disposer d’outils de suivi et de pilotage 
des activités et des politiques 

Dans de nombreux domaines, la DREAL élabore des 
outils de suivi pour animer au mieux ses différentes 
politiques, évaluer et rendre compte. La DREAL sou-
tient également les observatoires régionaux, le ré-
��������������������
����
�����
��������
�����901H�;�
et veille à la production d’informations utiles au 
suivi et à l’amélioration des politiques publiques. 
La DREAL assure la production directe et le traite-
�������������������
������_�
�*
���
����������
�����
=���
*�


��$����	
��������� 
��������������� 
��	
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�������
����������������=���
������������
����
����
d’eau pour la prévision des crues, traitement des 
statistiques logement et construction.

La DREAL assure des évaluations régulières de 
politiques comme l’évaluation du plan de gestion 
des poissons migrateurs.

Simplifier les procédures 

J��+���������������	
������
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��������+	�����������
en DREAL : 
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dossier, de la procédure avec comme perspective une 
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�����"!�'
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-  sur le dossier unique pour les éoliennes et les méthani-
������_�	���������#���"�	�
�������������%

Conforter et enrichir 
la double certification

3��� J0213� 
��� �
������ 
����� ����������
��� H/[�
B!!"�

������
������������������
���
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L’amélioration continue est un objectif permanent 
de la DREAL. 

JQ�� ��� ������
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�� J0213� �
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cardie a fait le choix d’une démarche intégrée de 
management de la qualité, visant également la cer-
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ronnemental.
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surer le niveau de satisfaction et de mettre en place 
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Respecter la charte DREAL

3�� �=����� ���� J0213� ����� ��� 	
���� ��� 	
��� ����
-
nal témoigne de cette volonté de travailler de façon 
transversale en prenant en compte toutes les com-
posantes du développement durable au travers des 
#������������%
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mise en œuvre des projets dans le respect de la sécu-
rité juridique et garantir le qualité environnemen-
tale requise dans le contexte européen. 

/��� ������������ �
��� ��������� ����� 
�� ����Q��� ���
management de la qualité. 

Améliorer notre efficacité 
et accroître 
les compétences collectives

Enjeux
Les politiques publiques 
doivent promouvoir un 
développement durable. 
A cet effet, elles ont à 
concilier la protection 
et la mise en valeur 
de l’environnement, 
le développement 
économique et le progrès 
social.

Cela implique de 
disposer des éléments 
d’expertise, d’avoir 
la capacité de les 
mobiliser à bon escient 
et les organiser pour 
apporter des réponses 
pertinentes. Dans 
ce cadre, la DREAL 
a l’ambition de 
construire un travail 
collectif efficace au 
service des territoires.

La DREAL est un service d’expertise de l’État attendu sur bien des domaines. 
Les compétences individuelles et collectives sont ainsi garantes d’une action 
plus efficace et plus durable. Les compétences collectives visent aussi une 
approche globale intégrant développement économique, développement 
social et protection de l’environnement.
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Priorités 2016
Assurer la certification 9001 
de la DREAL Hauts-de-France.

S’engager dans la réduction 
de notre impact environ-
nemental en préparant la 
certification ISO 14001. 

Assurer une montée en 
compétence des agents sur 
de nouveaux sujets pour 
accompagner la transition 
écologique et énergétique, 
et mieux intégrer toutes les 
préoccupations dans les poli-
tiques et avis de la DREAL.

Mettre à jour en continu tous 
les indicateurs de suivi des 
politiques publiques et les 
partager via le Web.

Permettre aux services de la 
DREAL un meilleur accès aux 
procédures marchés. 

Poursuivre la fiabilisation 
des dossiers individuels de 
l’ensemble des agents dans 
l’outil de gestion. 

Impulser le processus de 
dématérialisation des fac-
tures auprès des services. 

Améliorer la centralisa-
tion des factures au Pôle 
Comptable.

Permettre une meilleure 
prise en compte des 
demandes des services 
employeurs en matière de 
Gestion admistrative - Paie.

Veiller au bon déroulement 
de carrière des agents, 
en renforçant la gestion 
prévisionnelle des emplois 
et des compétences.

Refondre le site internet 
de la DREAL Hauts-de-
France.



18

Chiffres clés  
Focus 
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Qualité 
de la vie 
et des 
milieux
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I et II dans la nouvelle grande 
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du territoire régional
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cours de mise en œuvre ou de 
révision
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Contrôles routiers
sur route

Nombre de véhicules 
contrôlés

Nombre de conducteurs 
contrôlés

Nombre de journées 
de travail contrôlées

Nord et Pas-de-Calais 6473 7026 183699

Picardie 2131 2226 61133

Transports 
Véhicules

8604 
véhicules de transports 
contrôlés sur route.

199 contrôles en entreprises 
de transport

6000 autorisations de trans-
port exceptionnel instruites 

2300 véhicules réceptionnés

Conventionnement du Programme 
d’Actions de Prévention des Inondations 
(PAPI) Somme II
Un programme d’actions de prévention des inondations 
(PAPI) est un outil de contractualisation entre l’État et les 
collectivités territoriales ayant pour objet de promouvoir 
une gestion intégrée des risques inondation en vue de 
réduire leurs conséquences dommageables sur la santé 
humaine, les biens, les activités économiques et l’envi-
ronnement. Le périmètre du PAPI Somme 2 porte sur 
l’ensemble du bassin versant de la Somme soit près de 
6400 km² dans quatre départements : la Somme, l’Aisne, 
l’Oise et le Pas-de-Calais. Il regroupe 833 communes, re-
présentant une population d’environ 665 000 habitants.

Suite aux inondations de 2001 qui ont fortement touché le 
bassin versant de la Somme, deux programmes d’actions 
de prévention des inondations ont été conduits permet-
tant d’améliorer la connaissance des phénomènes de 
crues, d’établir un programme opérationnel de réduction 
de l’aléa, des actions de sensibilisation, d’amélioration 

de la conscience du risque, d’accompagnement des com-
munes et la réalisation de travaux de restauration et réha-
bilitation d’ouvrages (barrages, vannages...).

Dans la continuité des premiers PAPI, avec un coût prévi-
sionnel de 38 451 000 € TTC sur la période 2015-2020, le 
Plan Somme 2 permet d’impulser une dynamique territo-
riale autour des thématiques de la gestion de l’eau, des 
milieux aquatiques et de la prévention des inondations 
avec une cohérence de territoire et en partenariat avec les 
principaux acteurs (convention cadre entre les principaux 
financeurs).

Contrôles routiers
en entreprises

Nombre d’entreprises 
contrôlées

Nombre de conducteurs 
contrôlés

Nombre de journées 
de travail contrôlées

Nord et Pas-de-Calais 163 2435 88873

Picardie 36 685 49583

En matière d’investissements, les montants engagés et dépensés sur la grande région sont :
Développement du réseau routier national : 26,5 M€ engagés, 19,5 M€ payés et injectés dans l’économie.
Réseau ferroviaire : 4 M€ engagés et 22,2 M€ payés (transition entre l’ancien CPER et le nouveau).
Ports intérieurs et maritimes (GPMD): 1,5 M€ engagés, 1,5 M€ payés soutien aux projets des ports fluviaux intérieurs.
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sous l’autorité du préfet de région, les politiques du dé-
veloppement durable, de l’énergie, des transports, du 
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locaux.

La DREAL est caractérisée par 
la diversité des profils et des 
cultures de ses agents.

Cette richesse et cette 
complémentarité favorisent 
l’approche transversale des 
projets.
Elle réunit 
277 agents de catégorie A, 
288 agents de catégorie B 
177 agents de catégorie C.

En 2015, la moyenne de 
jours de formation par agent 
a été d’environ 3 j.

7 réunions de concerta-
tion interne concernant 
notamment l’organisation, 
l’hygiène et la sécurité 
se sont déroulées dans le 
cadre du dialogue social.

La DREAL lauréate en 
2015 pour la deuxième 
année consécutive du 
prix de l’exemplarité 
dans la fonction publique 
Handipacte.

Repères

397 femmes  
356 hommes 
au service des citoyens 
et du développement pérenne 
des territoires

La DREAL, proche des territoires
La DREAL a son siège à Lille et des équipes 
en charge de l’animation des politiques, 
réparties entre Lille et Amiens.

Dans les sept unités départementales, envi-
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classées pour la protection de l’environne-
ment et veillent à la sécurité des véhicules.
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contrôlent les transports terrestres sur 
route et en entreprise.

27 %
36 %

37%

catégorie C

catégorie B

catégorie A

Pourcentage d’effectifs par catégorie Pourcentage d’effectifs par âge

5,7%

13,3%

16%

19,2%
14,1%

11,7%

13,3%

6,5%

25 - 29 ans

30 - 34 ans

35 - 39 ans

40 - 44 ans

45 - 49 ans

50 - 54 ans

55 - 59 ans

+ 60 ans

Soissons

St-Quentin

Valenciennes

Beauvais

Amiens

Béthune

Gravelines

Lille

Glisy
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sociales individuelles.

Directeur                       Vincent Motyka

Directeurs Adjonts    Aline Baguet
                                         Jean-Marie Demagny
                                         Yann Gourio
                                         Julien Labit

Communication (Christophe Géraux)

Hygiène et sécurité (Martine Vanoc et Xavier Tiset)

Mission stratégie et pilotage régional (Arnaud Winocq)

Service mutualisé «marché-paie-comptabilité» 
(Loïc Vanderplancke)

Service juridique mutualisé (Sylvain Gathoye)

Secrétariat Général (Francis Boulanger)

Qualité et éco-responsabilité (Elodie Patte-Gondran)

Énergie, climat, logement, et aménagement des 
territoires (Corinne Biver)

Sécurité des transports et des véhicules 
(Daniel Helleboid)

Mobilité et infrastructures
 (Christophe Husser)

Unités départementales

Risques accidentels
Risques chroniques
Risques miniers
Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques
Prévision des crues et hydrométrie

Politique régionale de l’eau
Délégation du bassin Artois-Picardie
Laboratoire d’hydrobiologie
Nature et biodiversité
Sites et paysages
Risques naturels

Énergie, climat
Aménagement des territoires
Habitat et construction durables

Évaluation environnementale
Promotion de la transition écologique pour le 
développement durable
Gestion et promotion de la connaissance

Sécurité et réglementation des véhicules
Contrôle et gestion des transports terrestres

Stratégie, mobilité et déplacements
Maîtrise d’ouvrage du réseau routier national
Finances et commandes publiques

Aisne                                                       Caroline Douchez
Artois                                                     Frédéric Modrzejewski
Hainaut-Cambrésis/Douaisis                   Isabelle Liberkowski
Lille                                                                  Lionel Mis
Littoral                                                                 David Lefranc
OIse                                                               Stéphane Choquet

Somme                                                           Didier Darguesse

Les chargés de mission

Stratégie et management ( Jérôme Ayache)

Europe et transfrontalier (Elisabeth Bodier)

Conduite du changement (Christine Diéval)

Littoral et façade maritime (Marie-Pierre Rousseaux)

Ressources humaines
Gestion financière
Logistique

Stratégie de communication interne et externe
Relations presse

Qualité 
Éco-responsabilité
Contrôle de gestion

Stratégie des ministères en région
Dialogue de gestion, fonction RBOP
Répartition des moyens humains et financiers
Politique RH régionale
Médecine de prévention

Centre de prestations comptables mutualisé
Achats et marchés
Gestion administrative, paie et retraite

Affaires générales et environnement 
Travaux et contrats publics
Contentieux pénal urbanisme et ICPE
Contentieux administratif urbanisme
Contentieux et affaires juridiques
Contrôle de légalité

Pôle support intégré documentation/ 
DREAL, CEREMA 
(Valérie Moine et Camille Bardoux)

Pôle support intégré formation/ CVRH 
(Philippe Bélangère)

Risques (David Torrin)

Eau et nature (Marc Grevet)

Information, développement durable et 
évaluation environnementales (Chantal Adjriou)
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Glossaire
Ademe agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
AAMP agence des aires marines protégées 
AML aire métropolitaine de Lille
Anah agence nationale pour l’habitat
ANRU  agence nationale pour la rénovation urbaine
ARH association régionale de l’habitat
BASIAS base des anciens sites industriels et activités en service
BASOL base de données sur les sites et sols pollués
C2RP  centre régional de ressources pédagogiques et de développement de la qualité de la formation
CAP commission administrative paritaire
CCREFP comité de coordination régional de l’emploi et de la formation
CERC cellule économique régionale de la construction
CERD centre d’études et de ressources sur la diversification
CEREMA centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement
CETE centre d’études techniques de l’Équipement 
CPER contrat de projets Etat Région
CTP comité technique paritaire
DDCS direction départementale de la cohésion sociale
DDTM direction départementale des territoires et de la mer
DIRECCTE direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
DIRN direction interdépartementale des routes du Nord
DRAAF  direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
DRJSCS direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
DRFIP direction régionale des finances publiques
ENTE école nationale des techniciens de l’Équipement
EPF établissement public foncier
FEDER fonds européen de développement régional 
GEMAPI gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
GES gaz à effet de serre
ICPE installation classée pour la protection de l’environnement
MISEN mission inter-services de l’eau et de la nature
ONCFS office national de la chasse et de la faune sauvage
ONEMA office national de l’eau et des milieux aquatiques
PCET plan climat énergie territoriaux
PDU plan de déplacements urbains
PLH plan local de l’habitat
PLU plan local d’urbanisme
PPA plan de protection de l’atmosphère
PPRN Plan de prévention des risques naturels
PPRT plan de prévention des risques technologiques
PRSE plan régional santé environnement
SCoT schéma de cohérence territoriale
SRCE Schéma régional de cohérence écologique
SAGE schéma d’aménagement et de gestion des eaux 
SDAGE  schéma départemental d’aménagement et de gestion des eaux
SRCAE schéma régional du climat de l’air et de l’énergie
TRI territoire à risques important d’inondation
TRI troisième révolution industrielle
TVB trame verte et bleue 
ZNIEFF  zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique
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Couverture :  DREAL NPdCP et Laurent Mignaux/MEEM-MLHD

p. 3 :           DREAL NPdCP/communication

p. 4-5 :       Laurent Mignaux/MEEM-MLHD (centrale photovoltaïque), Romain Barré - TCC SA (ther-

mographie) et DREAL NPdCP (éolienne, logement)

p. 6-7 :        Arnaud Bouissou/MEEM-MLHD (papillon), Laurent Mignaux/MEEM-MLHD (hydromètre, 

parc de la Deule), Olivier Brosseau/MEEM-MLHD (abeille)

p. 8-9 :        DREAL NPdCP (crue, barage, contrôle transports), Laurent Mignaux/MEEM-MLHD (sécu-

rité routière)

p. 10-11 :    DREAL NPdCP (maîtrise d’ouvrage, réunion, canal, logement)

 p. 12-13 :    DREAL NPdCP (éolienne, tram, visioconférence, écoquartier), DICOM (sphère), Laurent 

Mignaux/MEEM-MLHD (carrière)

p. 14-15 :    DREAL NPdCP/communication

p. 16-17 :   DREAL NPdC (cartographie, internet, AG) ; Laurent Mignaux/MEEM-MLHD (inspection)
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p. 20-21 :   DREAL NPdCP 



24

Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer 
Ministère du Logement et de l’Habitat Durable

 ISO 14001
 ISO 14001    

    
    

     

C E R T I F I É

           C E R T I F I É

 ISO 9001    
    

    
     

C E R T I F I É

           C E R T I F I É     
   

Direction régionale 
de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement

Unités départementales

Artois

Aisne

Hainaut - Cambrésis - Douaisis

Littoral

Oise

Somme

Site d’Amiens

44, rue de Tournai - CS 40 259
                    59 019 Lille cedex

Tél. 03 20 13 48 48 - Fax. 03 20 13 48 78

56, rue Jules Barni 
               80 040 Amiens cedex 1

Tél. 03 22 82 25 00 - Fax. 03 22 91 73 77

Zone d’activités de l’aérodrome
BP 40137
59 303 Valenciennes cedex
Tél. 03 27 21 05 15 - Fax. 03 27 21 00 54

ZA Prouvy Rouvignies
BP 40137
59 303 Valenciennes cedex
Tél. 03 27 21 05 51 - Fax. 03 27 21 00 54

Pôle Jules Barni - 12, rue du Maître du 
Monde
80 440 Glisy
Tél. 03 22 38 32 00 - Fax. 03 22 38 32 01

Centre Jean Monnet
Avenue de Paris
62 400 Béthune
Tél. 03 21 63 69 00 - Fax. 03 21  01 57 26
Antenne Transports Arras
100, avenue Winston Churchill
62 000 Arras
Tél. 03 21 50 30 08 - Fax. 03 21 50 30 09

25, rue Albert Thomas
02 100 Saint-Quentin
Tél. 03 23 06 66 00 - Fax. 03 23 06 66 07
47, avenue de Paris 
02 200 Soissons
Tél. 03 23 59 96 00 - Fax. 03 23 59 96 10

Antenne CTT 
50, boulevard de Lyon
02 011 Laon cedex
Tél. 03 23 27 66 65 - Fax. 03 23 27 66 60

Rue du Pont de Pierre - BP 199
59 820 Gravelines
Tél. 03 28 23 81 50 - Fax.  03 28 65 59 45

 Antenne transports de Calais 
22, rue Henri de Baillon
62 100 Calais
Tél. 03 21 19 70 00 - Fax. 03 21 19 75 74

ZA la Vatine - 283, rue de Clermont
60 000 Beauvais
Tél. 03 44 10  54 00 - Fax. 03 44 10 54 01

Antenne CTT
Boulevard Amyot d’Inville
60 021 Beauvais cedex
Tél. 03 44 06 50 43 - Fax. 03 44 06 50 08

44, rue de Tournai - CS 40 259
59 019 Lille cedex
Tél. 03 20 13 48 48 - Fax. 03 20 13 48 78

Lille

Engagement pour un service public de qualité :  
la DREAL est certifiée ISO 9001
Pour un service public le mieux  adapté à vos besoins, 
la DREAL  recherche en permanence  l’amélioration 
dans l’accomplissement de ses missions.Elle réalise 
tous les deux ans une enquête de satisfaction de ses 
usagers.

Au regard du développement durable, la DREAL 
est certifiée ISO 14001
L’objectif du développement durable est intégré 
dans le fonctionnement courant, pour  diminuer les 
impacts environnementaux.


